
DEPARTEMENT DU VAL D'OISE 
ARRONDISSEMENT DE SARCELLES 
CANTON DE FOSSES 
COMMUNE DE VIARMES 

*Dalè de Convocation: 14 tëvrier 2019 
* Dale d' Affichage : 14 février 2019 
*Conseillers en exercice: 29 
*PRESENTS: 22 
*VOTANTS : 29 
*POUVOIRS: 7 
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L'an deux mil dix-neuf, le jeudi vingt et un février à vingt heures et trente minutes, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s'est réuni à la Mairie de VIARMES, en séance publique, sous la Présidence de William ROUYER, Maire de 
VIARMES 

ETAIENT PRÉSENTS : 
William ROUY ER, Marie-Pasca le FERR E, Olivier DUP T, Va l.érie LECOMTE. Danie l DE SE, Laurence 
BERNHARDT Georges ABBOU, Marg.ueri te ARLAT, Roger ADOT, Gérard ALLART Dominique NO TU RE, 

ylvain BEN A YOUN Michèle FRAÏOLI y lvie BOCOBZA. Sarah BEHAG UE Pierre-Etienne BRI ET Fabien 
BIGNOLAIS Hug ues BRISSA UD Pierre FULC HIR, Aude Ml S NARD Lau rent DABOVAL Frédéric JU G 
Formant la majorité des membres en exercices 

POUVOIRS : 
Mons ieur Jacques RE NAULT a donné pouvoir à Monsieur William ROUYER 
Mons ieur Miche l FAU HE a donné pouvoir à Monsieur Fabien BIGNOLAI 
Madame Isabelle POULINGUE a donné pouvoir à Madame Valé rie L ·COMT E 
Madame Karine GAUTHIER-JANNOT a donné pouvoir à Madame Marie-Pascale FERRE 
Madame Sabine JAMET a donné pouvoir à Monsieur Sylva in BENAYOUN 
Madame Laurence AUSSEIL a donné pouvoir à Monsieur Pien-e FULCHIR 
Monsieur Patrice LEFEBVRE a donné pouvoir à Monsieur Laurent DABOV AL 

Monsieur Olivier DUPONT, Maire-Adjoint, a été désigné secrétaire de séance. 

*********** 

Après avoir constaté que le quorum est atteint, M le Maire ouvre la séance à 20 H 33. 

Approbation du procès-ve rbal de la séance du jeudi 24 janvier 20 t 9, M. le Maire précise que ce 
document fait t 6 page dont la rédaction est faite dans des délais contraints. 

• Mme Aude MISSENARD précise qu ' elle n était pas présente au dernier conseil municipal. 
Ses mots sont les suivants : « D'une manière générale on ne peut pas dire que le françai n est 
pas important dans la rédaction de ce document et le re pecter même dan un PV ce erait une 
bonne chose. Ainsi page 14, il faut lire la phra e « Il y a une nécessit ' de suivre cette opération 
de prè » au lieu de « prêt ». Page 12, il manque un « r » à février. 
On vous avait dit qu ' il é tait possible de faire appe l à un relecteur professionnel. On est dans 
une langue, on la respecte ». 

• M. Hugues BRIS SAUD, page 10, un « s » a été oublié à son nom. M. le Maire répond 
qu'effectivement l' orthographe des noms propres doit être respecté. 

Après ces observati.on , M. le Maire indique que sur le fo nd de ce document, il n'y a pas de problème 
et demande l' appro bation du procè -verbal du conseil munic ipal es t adopté à l'unanimité. 



*********** 

Les Conseils Municipaux des 10 Avril 2014, 26 novembre 2015 et 9 juin 2016, ont décidé d 'autoriser Monsieur 
le Maire à prendre des décisions à sa place afin de ne pas freiner l'action de l'administration. A cet effet, il 
convient à l'autorité territoriale d'en référer à chaque conseil suivant, dès lors qu'il a pris ce type de décisions 
en son nom. 

Décision n° 001/2019 du 11 janvier 2019 : Signature d une c nventi n d 'occupation tempora ire du I ca l 
« Act ion Jeune e de Viarme », nie Jean Moulin par l' a ociation << Le Petites Cana ille n à Via rmes a ant 
pour o ~je t le regroupement de · a s i. tantes materne lles a ec le enfa nt a fin d' effectu r de acti ité manue lle 
deux jour par ema ine et hor vacan sco laire . La mise à dispositi n des locaux est consentie à titre gratuit. 
Décision n° 002/219 du 18 janvier 2019: ignature d'une con e ntion avec !'Orchestre d'Harmonie et 
Ensemble Vocal de Viarmes (OH · VY ) p ur le développement de la cultur musicale de Viarmes avec l' Ec le 
Municipale de Musique de Viarmes. L' association OH EYV est autori ée à occuper les lieux 8 rue Eugène 
Lair, à titre gratuit. 

******************* 

FINANCES: 
1. Rapport sur les Orientations Budgétaires 2019. 

La Loi portant Nouvelle Organisation Territo riale de la République (N01 Re) crée, pa r on artic le 107 de 
nouvelles dispositions relatives à la tran parence et lare ponsabilité fi nancière des co llectivité territoria les 
notamment en complétant les dispositions relatives à la forme et au contenu du débat d ' orientation 
budgétaires. Ces nouvelles dispositions imposent aux collectivités locales de présenter à son organe délibérant, 
un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que la structure et la 
gestion de la dette. C tte obligation concerne les commune de plus de 3500 habitants et leurs établissements 
publics ainsi que le départements, les régions et I s métropole . 

Aussi, les obligations de transparence ont été renforcées dans la loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de 
Programmation des Finances Publiques (LPFP) pour les années 2018 à 2022. 

Le rapport do it contenir les informations prévues par la loi , être transmis au représentant de l'état et être publié. 
Pour les communes il doit également être transmis au Président de !'Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale dont la commune est membre. 

Ce rapport donne lieu à un débat, celui-ci est acté par délibération spécifique. 

Le rapport sur les orientations budgétaires pour l'année 2019 est présenté ci-dessous. 

Au préalable, il est rappelé que la tenue du débat ne constitue qu'un stade préliminaire à la procédure 
budgétaire et les orientations budgétaires présentées sont les souhaits définis lors des différentes réunions de 
préparation de budget. 
Le budget primitif 2019 est en cours d ' élaboration, plusieurs réunions de travail se sont tenues d'ores et déjà 
en janvier afin d'étudier les demandes budgétaires pour le fonctionnement des services. 
Une commission des finances s ' e t réunie le 13 février au cours de laquelle il a été présenté la liste des travaux 
u ceptible d être retenus dans le cadre du budget 2019 en fonction de orientations retenues et de l' équilibre 

budgétaire. La commission de finances se réunira à nouveau le 26 mars prochain. 
Le vote du budget 2019 interviendra lo r du con e il municipal du 4 avril 2019 . 
Il sera proposé de reprendre au budget 2019, les résulta ts cumulé a u 3 1 décembre 2018 en fonction de déla is 
de transmission duc mpte de ge tion 2018 établi par le comptable public. 
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1 -CONTEXTE GENERAL 

1.1 - Le débat d'orientation budgétaire - Rappel 

Le budget est un acte essentiel dans la vie de toute collectivité territoriale, car il traduit en termes financiers 
le choix politique des élus. Le cycle budgétaire est rythmé par de nombreuses décisions dont le débat 
d'orientations budgétaires constitue la première étape. Ce débat est une obligation légale pour toutes les 
communes de plus de 3 500 habitants et doit se dérouler dans les deux mois précédant l'examen du budget 
primitif. 

La loin° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe), crée, 
par son article 107, des dispositions relatives à la transparence et la responsabilité financières des collectivités 
territoriales. 
L'article 107 de la loi NOTRe a modifié l'article L2312-l du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT) relatif au débat d'orientation budgétaire, en complétant les dispositions relatives à la fonne et au 
contenu du débat : 
(( Article L2312-I du G T modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 107 
Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal. 
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux 
mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements 
pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat 
au conseil municipal. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique ». 

Les obligations de transparence, pour les collectivités territoriales ont été renforcées dans la Loin° 2018-32 
du 22 janvier 2018 de Programmation des Finances Publiques (LPFP) pour les années 2018 à 2022. L'article 
13 de cette loi dispose : 
« A l'occasion du débat sur les orientations budgétaires, chaque collectivité territoriale ou groupement de 
collectivités territoriales présente ses objectifs concernant : 
1 °L'évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimée en valeur, en comptabilité générale de la 
section de fonctionnement; 
2° L'évolution du besoin de .financement annuel calculé comme les emprunts minorés des remboursements 
de dette. 
Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et/ 'ensemble des budgets annexes. » 

1.2 - Les principales dispositions de la loi de finances pour 2019 

1.2.1. Le dégrèvement de la taxe d 'habitation sur la résidence principale 

L'Etat met en œuvre la deuxième étape de la suppression de la taxe d'habitation pour environ 80% des ménages 
dont le revenu fiscal de référence est inférieur au plafond déterminé par les textes. Ce dégrèvement a été fixé 
pour 20 18 à un taux de 30%, il atteindra 65% cette année pour les contribuables concernés et 100% en 2020. 
Bien que l'État a promis de compenser « à l 'euro près» la suppression de la taxe d'habitation, rien n'est 
encore établi en ce qui concerne la suite et les dispositifs pour la compensation (rapport Richard-Bur). La 
question de la compensation financière pour les communes se fera dans le cadre de la réforme de la fiscalité 
locale et fera l'objet d'un projet de loi au premier semestre 2019. 

1.2.2. La Dotation Globale de Fonctionnement 

Le montant de la Dotation Globale de Fonctionnement (D.G.F.) est stable en 2019 par rapport à 2018. Cette 
donnée globale ne prend pas en compte l'évolution des situations de chaque commune au regard des critères 
de calcul de la D.G.F. 

La dotation de Solidarité Rurale (D.S.R.): La loi de Finance pour 2019 prévoit une hausse de cette 
péréquation de+ 5,9% (évolution semblable à 2018). 
La Dotation Nationale de Péréquation (D.N.P.): Pas de hausse en 2019. 
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1.2.4. ond nati nal de Péréquation des ressources In tercommuna le- el mmunale · (FPI ) 

Le Fonds nat ional de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC) a été créé en 
2012. li s'agit d'un fonds de péréquation national,« alimenté par un prélèvement sur les ressourcesfiscales 
des ensembles intercommunaux et des communes n'appartenant à aucun groupement à fiscalité propre». Le 
montant du FPIC est passé de 150 millions d'euros en 2012 à 1 milliard d'euros depuis 2016. 
Maintien à I milliard d'euros en 2019. 

1.2.5. Fonds de Solidarité des communes de la Région d'ile de France (FSRIF) 

Le montant du fonds de solidarité des communes de la Région d'ile de France est fixé à 330 millions d'euros 
en 2019 semblable à 2018. 

1.2.6. La Dotation de Soutien à !'Investi ement Local (0 IL) et Dotati on d'Eq uipement de 
Rurau, (D.E.T.R.) 

ire 

Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.) 
L'enveloppe de financement pour cette dotation est semblable à 2018 soit 1,046 Md€. Les dossiers de demande 
de subvention doivent être déposés fin février selon la circulaire 2019 et non plus en mars. 

Dotation de Soutien à l'investissement Local (DSIL) 
Le soutien à l'investissement du bloc communal, mis en place de manière exceptionnelle en 2016 puis 
reconduit en 2017, prend désormais la forme d'une dotation à part entière dénommée Dotation de Soutien à 
l' Investissement Local. 
Les dotations de soutien à l'investissement du« bloc communal » diminuent de 45 millions d'euros par 
rapport à 2018. 

l - LES RESULTATS PROVISOIRES 2018 

L'élaboration du budget primitif 2019 tient compte des résultats provisoires dégagés au compte administratif 
2018. 
Compte tenu de ces résultats, des restes à réaliser déterminés à fin 2018 en section d'investissement, 
l'affectation des résultats au budget 2019 sera proposée de la façon suivante : 

Année 2016 Année 2017 Année 2018 

Résultat global de la section de 
1 1 155 833,79 1567 904,62 1 731954,70 

fonctionnement 
Solde d'exécution de la section 

2 -581 347,44 26 373,88 -193,57 
d'investissement 
Solde des restes à réaliser en section 

3 -66 111 ,98 -1024 360,94 -604 935,04 
d'investissement 
Besoin de financement de la section 

2+3 -647 459,42 -997 987,06 -605 128,61 
d'investissement 

Couverture du besoin de financement 
(affectation du résultat de 4 647 500,00 998 000,00 605 200,00 
fonctionnement au comote 1068) 
Report du solde du résultat de 
fonctionnement au compte 002 en (1 - 4) 508 333,79 569 904,62 1126 754,70 

recettes 
Report du résultat d'investissement au 

(=2) -581 347,44 26 373,88 -193,57 
compte 001 en dépenses 
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J - BUDGET GENERAL 2019: SECTlON DE FONCTlONNEi\.'lENT 
3-1 - Les recettes de fonctionnement 

SECTION DE FONCTIONNEMENT - RECETTES 

Evolutio Evolutio Evolutio Evolutio Evolutio 

~ Réa l isê 
n % 

Rèali5e 
n % 

Réa tisé 
n % Réa/ isê 

n % 
Ré a lisê 

n 11/o 
Moyenne 

-~ li bellé 
2014 

Réalisé 
2015 

Réalisê 
2016 

Ré~lisé 
2017 

Réalisé 2018 
Réa lîsé 

1nnuelle .c 20141 2015 / 20161 2017 / 20181 () 

2013 2014 2015 2016 2017 

10 ?IOdutts des seri.,ces 617556 19,55% 537 4•7 -12, 97%, i, 557941 3.81% 695 659 24.72% 609 284 -12.4• % 4,W i<, 

73 lmp61$ et taxes 3 344 518 -2,08% 3 463 3o7 3,55% 3 504 463 1, 19% 3 771 563 7,62% 3 946 123 4,831. 2,96¾ 
74 DoliJIJ:Ons et part1c1pat1ons 1 787 857 0,02% 1 646 528 -7,89% "1 555 973 -5,50% 1 582221 

i?i 
1 573 869 .(),53'lr. .0,8A% 

Di,,à t)GF 853 ~ -~ 76-t~ -10,~.J\ r-6:~~ :fu,63% ~ 602 t47 -ô;375 . JI'% ~= " 76 445 75 Ptodu1l$ de gestion courante 105 3:ïll -1 ,12% 103 748 -1 .~ % -19,50% .- 70 238 8,6''11, •5.84% 
76 P,odu,ts financiers 2◄ NS 8 NS 0 NS 6 NS 6 NS NS 

01 3 
Rernb;uJ~emen1 i!IU1Jmoce 

94 657 18,94% 142 061 60 ,08% 126 679 -10,63 !1. 115 845 -8,55% 375311 -67,60r.'lo -3,59% 
du personnel 

77 
Au\r&t produits (hors prod Do 
i:ession) 

124 903 NS 25 6'/4 NS 11047 NS 50 783 NS 9 905 -80.50% -80,50% 

TOTAL 1074'1l 5,18% Sttl8l1 -2.57'J' 51H&19 -1,34% IZ8'51' 7,15'% SZU171 ,4,53'1(, 1,88% 

Evoluti o 
RAPPEL PERSPEC n "lo 
BUDGET TIVES BP 2019 1 

2018 2019 BP 2018 

636 12li 611 150 -3 93'1!. 
3 783 161 3 758 902 -D.64'l'. 
1 473819 1 473 943 0.02~ 
600.B 600 rxl() O,OO'II 

72 022 7B 620 9, 16% 
Il Il NS 

47 5•0 13 600 -71 39 V, 

3 994 3 944 NS 

101S 47l S14D 170 -1,27% 

(Ce tableau n'intègre pas les reports excédentaires des années précédentes, les produits de cessions, les 
écritures d'ordre) 

Chapitre 70 : Les services 

Ce chapitre retrace les produits des services rendus par la commune (restauration scolaire, accueil de loisirs, 
garderie périscolaire ... ). La baisse de réalisation constatée en 2018 par rapport à 2017 est due à la baisse de 
redevance de concession EDF. 

L'évolution négative proposée entre les budgets 2019 et 2018 est une mesure de prudence. 
Les recettes réalisées en 2019 poun-aient être plus importantes compte-tenu de l'augmentation de la 
fréquentation enregistrée, depuis la rentrée, aux restaurant scolaire, accueil de loisirs et accueil pré et post 
scolaire. 
Cependant, ce chapitre prend en compte la modification des tranches de la grille du quotient familial 
appliquée dans le calcul des participations des familles. En effet, depuis le 1er février 2019, une quatrième 
tranche a été mise place. Les tranches minimale et maximale n' ont pas été modifiées, seule la tranche 
intermédiaire a été scindée en deux. Cette disposition impacte, en diminution, les recettes de la commune 
d'environ 4 500 € par an. 

Les inscriptions à l'Ecole Municipale de Musique ont été inscrites au regard des échéances prévues jusqu 'en 
juin 2019. Une estimation des recettes a été prévue pour la période de septembre à décembre 2019. 

Les participations des familles dans le cadre des séjours Hiver et Eté organisés par la commune seront prévues. 
Une étude est envisagée pour soumettre au quotient familial, les tarifs des séjours. 

Chapitre 73 : Impôts et taxes 

~ Baaesréelles TawC P"rQdull Baaea 
-

Tox Produit Variation 
Il applqu6s ,.., Etat128al applqués Etat 12881't1 du 

Llbelés ann6e2017 aurrannêe mnfe2017 aurfari"6e 2018 prodûlt 
2017 2018 2018 /N-1 

(•;., 
Taxe d'habitat,on 8 885 848,00 20, 00% 1 777 169,60 9 137 949,00 20,00% 1 827 589,80 2, 84% 

Taxe foncière sur les 
5 819 346,00 15,71% 914 219,26 6 009 884,00 15,71% 944 152,78 3,27% 

propriétés bâties 

Taxe foncière sur les 
30 647,00 77,05% 23 613,51 30 690,00 77,05% 23 646,65 0,14% 

propriétés non bâties 

CFE 914 093,00 22, 02% 201 283,28 902 744,00 22,02% 198 784,23 --1124% 

TOTA L 15 649 934, 00 2 916 285,65 16 081 267,00 2 994 173,45 2,67% 
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,, 
Perspectives 

2018 
2019 

A/locations compensatrices 82 987,00 82 987,00 
CVAE (Cotisation sur la valeur 

98 065,00 97 383,00 
ajoutée des entreprises) 
/FER (Imposition forfa itaire 

7106,00 7106,00 
s/entreorises de réseaux) 
TASCOM (Taxe sur les 

27 936,00 27 936,00 
surfaces commercilaes) 

TOTAL 216 094,00 215 412,00 

Pour 2019, il n'e t pas en i agé d'augmente r le taux de la fiscalité directe. La dernière augmentation date de 
201 7. la commune a antre a lo ri é d'un p in t le taux de la taxe d'habitation et de la taxe foncière . 
Le pr duit estim ' e t. au moment de la rédaction de ce rapport, d'un montant de 2 994 1 73,45 E sans 
augmentati n de tau, , ni de ba e . Le · bases d ' impo ition qui ont servi à ce calcul, sont celles qui figurent sur 
l'état 1288M transmi par Direction Départementa le des Financ s Publique . 

omme déjà év qué précédemment , 1 di po itif de la uppre ion de la ta, e d'habitation doit être entièrement 
compen ·épar l'Etat. 
Pour information, les dégrèvements opérés sur les contribuables viannois en 2018 représentent un montant de 
262 k€. 

L'état de notification des taxes directes locales (état 1259) est reçu par les collectivités mi-mars. Si tel est le 
cas cette année, les produits issus de la fiscalité pourront être intégrés au budget 2019. 

L'estimation des droits de mutation pour 2019 sera proposée au budget à hauteur de 250 000 €. 
Le montant réalisé en 2018 a atteint 358 k€. L'année 2018 a été plus favorable pour le secteur immobilier. 
Cependant, l'évaluation de ces droits reste très aléatoire, le marché immobilier étant hétérogène d'une année 
à l'autre. Les tendances 2019 sont prévues à la baisse en raison de l'augmentation du prix de l'immobilier et 
de la hausse des taux d'intérêts. 

La taxe sur les pylônes électriques a été révisée en fonction des montants fixés pour 2019. Le produit attendu 
pour 2019 est donc d ' un montant de 130 992,00 € contre 127 752,00 € . 

Le montant prévisionnel du Fonds de Solidarité des communes de la Région Ile de France (F.S.R.I.F.) a été 
estimé à 190 000,00 € pour 2019. Il n'est pas prévu de hausse du fonds dans la loi de finances 2019. 

La taxe locale sur l'électricité fixée à 4% reste constante aux alentours de 50 000 € par an. Il est précisé que, 
depuis le 1er janvier 2016, les communes peuvent choisir un coefficient multiplicateur parmi les valeurs 
suivantes : 0 ; 2 ; 4 ; 6 ; 8 et 8,50. 

Clwpitre 74: Dotatiom·, subve11tio11s et p11rticipatio11s 
Les dispositions gouvernementales précitée dan le contexte général ont été prises en compte pour 
l' e timation budgétaire des dotations de l' Etat. 

La Dotation Globale de Fonctionnement reste stable par rapport à 2018 et a été estimée à 600 000,00 €. 

La Dotation Nationale de Péréquation (DNP) sera reconduite pour 100 000 €. 

Concernant la Dotation de Solidarité Rurale (DSR), la commune reste éligible à la fraction « bourg-centre » 
malgré la perte de son statut de chef-lieu de canton. Une estimation a été faite pour 270 000,00 € . 

L'attribution du Fond Départemental de Péréquation de la Taxe Profe sionnelle baisse pour la troisième année 
con écutive. La dotation provient de l'enveloppe« communes défavoris 'e » du F.D.P.T.P. du Département 
du Val d ' Oi e. ette ba iss a été constatée dans les comptes de la commune en 2018 pour un versement de 
54 869,09 € contre 64 072,85 € en 2017. L'estimation pour 2019 sera de 30 000 €. 
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uitt.! : un b<1 i -c des produi t · découlan t d' une diminution importai Le le b ~es tis ·ale de coti ·a tion r n i · .­
de. enLrepri e { .F. -: .). la commune a été b ' néfi<.: ia ire 1:: 11 201 7, de la comp nsati n d~ · p rtc.: · Je Je la 
·ontributi 11 -· ·on in iq ue Terri t riale con ·tatée e11 Lre 2 12 et _Q 16. La c mpen ari n e L ver. ée durant troi · 

an cl manière dégre::.s i ve : 90% d pertes com pen 'e · la première an née ( 48 1 1 J € perçu n 20 1 7 ). 75% la 
econde an née ("'6 085 € en 20 18) et 50% la troi ième année. Pour cette dern ière armé , le montant de la 

cornp n ati n de rait être de 18 042,50 . 

Le princ ipa le ub emion in crite au budget 20 19 pro iennent des convention et ntrat qu la mm une 
ac 11 lu en partenariar a ec la Ca i e d' llocalîon Familiale conventions de pre tat î n de ·erv ice, contrat 
Enfance Jeune ·se Réaap .. . ) et le ·on eil Départ menta l du Va l d'Oise (con ention tripartite c liège Blai e 
P cal, ub nti n de fonctionnement pour l'éco le municipale de musique .. . ). 

Il est précisé que la commune a renouvelé son contrat Enfance-Jeunesse avec la Caisse d' Allocations 
Familiale pour 20 18-202 1. 

ependanl lac mmune n a pa encore;: eu conn ai ance de la participat ion financière de la F. lie a d'ore 
et déjà préci. é que I envel ppe fin ancière era reconduite au r ga rd de donnée pré i ionnelle 201 7 actée 
dan le précédent C.E..I . Pour in formati n le 111 ntanl de l'en el ppe fi nancière ma, imal actée da n la 
précédente con ention 201 4-201 7 était de 43 7 555 . Le m ntant pré i ionnel rna,ximum de 201 7 étant de 
11 7 903 la commune p urrait prétendre à une a ide de près de 4 70 000 € . 

Dans le cadre de la mise en place du dispositif des titres numérisés (CNI, passeports) sur la commune, une 
subvention de 8 500 E a été attribuée . 

Chapitre 75 : Produits de gestion courante 
Le produits attendu ont con taté en augmentation en 2019. En effet, en 2018, certains logements 
c mmunaux ayant fai t l'objet de rénovation n'ont pu être occupés. 

Chapitre 013 : Atténuation des charges 
li e t constaté dans ce chapitre pour majeure partie le rembour ement de rémunérations des agents en arrêt 
maladie qui font l' objet d ' une pri e en harge par notre contrat d a urance. A noter que le nombre de dossiers 
de agents en arrêt de longue dLtrée a nettemen t diminué. 

Le report de I excédent de fo nctionnement 20 l 8 e t également une recette budgétaire à inscrire au budget 2019. 
Son montant provisoire déterminé au compte administratif est de 1 126 754,70 € 

3.2 - Les dépenses de fonctionnement : 

Etat récapitulati f de dépen es de fonctionnement par chapitre 

SECTION OE FONCTIONNEMENT - DEPENSES 

Lîtiellé 

01 1 Clla'l!e• à corac tèn, génèrol 
012 ~es do pe~onnol 
65 ain~e• o gu11cn -
67 Autres charges 

Réalisé 
2014 

Evofut(o 

""' Réalisé 
R6alio6 
2014/ 

2015 

2013 

Evolutia 
n% 

Réalisé 
Rlialiai 
2015/ 2016 

2014 

Evo!utio Ewlutio Evolutio 
n% Réalisé n% Réalisê 

n% 
~oy,tnne Réanm Réan.6 Râali• 

2016/ 
2017 

10f7/ 
2018 

2018/ 
annu.■Ue 

2015 2016 2017 

Evolutlo 
RAPPEL PERSPEC n % 
BUDGET TIVES 8P 2019 J 

2018 2019 BP 2018 

6.35% 

(Ce tableau n' intègre pas les écritures d'ordre liées aux cessions d' actif et aux amortissements - Le montant 
BP chapitre 011 n'intègre pas l' équilibre budgétaire de la section de fonctionnement) 
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Chapitre 0 11 - Charges à caractère général 

Comme chaque année, les dépenses ont été estimées en fonction des besoins des services et en tenant compte 
des actions envisagées par les différentes commissions créées au sein du Conseil Municipal. 
Les charges à caractère général sont impactées par des facteurs externes tels que l'inflation, le prix des 
combustibles et carburants, les contraintes règlementaires liées à la maintenance et aux vérifications 
périodiques des installations, le poids croissant des normes, l'indexation des prix des contrats maintenance des 
bâtiments et des équipements. 

En termes de perspective pour 2019, la commune s'est donnée comme objectif de stabiliser les dépenses dites 
«courantes» des services. Les efforts de gestion menés depuis plusieurs années (mise en concurrence, 
mutualisation, révision des contrats, groupement de commande . .. ) ont permis de diminuer les coûts sur des 
postes de dépenses tels que les assurances, la maintenance, éclairage public, entretien des bâtiments ... ). 

Pour autant, les dépenses de ce chapitre devraient pour 2019, connaître une augmentation liée au 
développement et à la réorganisation de certains services (accueil de loisirs, restaurant scolaire, Ecole 
Municipale de Musique, .. . ). 
Par ailleurs, la commune ne disposant pas de ressources en interne pour mettre en œuvre certaines actions 
(Dématérialisation et sécurisation des données, archivage, informatique .. . . ), se tourne vers des partenaires 
extérieurs pour assurer ces missions. 

Les évolutions des dépenses à prendre en compte au budget 20 I 9 : 

Les fournitures et matériaux nécessaires à la re-disposition du self au restaurant scolaire afin 
d'optimiser l'espace« restauration»: l0k€ 
La location d'une structure mobile pour l'accueil de loisirs suite à une évolution constante des effectifs 
constatée depuis la rentrée : 22k€ annuel avec les options à laquelle il convient d'ajouter les coûts des 
travaux pour son installation : l 5k€. 
Missions diverses : diagnostic organisationnel (8,4k€), archives ( l 7k€), sécurisation des données 
(6k€). 
Coûts inhérents aux nouveaux matériels bureautiques et logiciels utilisés (location, hébergement, 
formation, maintenance, ... ): 9,3k€ dont 3,7k€ de frais de formation impactés sur 2019 uniquement. 
Formation continue obligatoire et formation préalable à l'armement: 4k€ 
Coût prévisionnel de l'aménagement de la salle« ex-bibliothèque » en mairie (travaux en régie): 3 7k€ 
Mission de la maintenance du parc informatique étendue au Vidéoprojecteur Interactif installé à 
l'Ecole Elémentaire Louis Pergaud: 2k€ 

A noter que les dépenses de moyens des structures concernées par un transfert à l'intercommunalité ne seront 
pas supprimées sur le budget 2019. Cela concerne la bibliothèque (transfert au 1er avril 2019) et le R.A.M. 
Les modalités de remboursement de ces charges (fluides, entretien des locaux, ... ) seront actées dans une 
convention entre l'E.P.C.l. et la commune. 

Par ailleurs, les manifestations 2019 qui sont à prendre en compte dans ce chapitre sont : 
- La journée« Environnement» 
- La chasse à l'œuf 
- Le concours des maisons fleuries. 
- Le dispositif du colis de fin d'année distribué aux personnes âgées sera reconduit sur le principe. 
- La reconduction du dispositif REAAP (Réseau d'Ecoute, d' Appui, d' Accompagnement des Parents) 
- Les manifestations liées au 20ème anniversaire du comité de jumelage Viarmes/ Tubbercurry. 
- Soirée des trophées 

Chapitre 012 : Charges de personnel BP 2019 

La masse salariale constitue un chapitre important de dépenses de fonctionnement (51,5 % environ). 
La prospective budgétaire pour l'année 2019 est en léger retrait (- 0,4 7% contre +0.98 en 2018), liée à une 
baisse des cotisations notamment d'assurance de personnel du fait de la mise en concurrence effectuée en 
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2018. L ·amorce d'une réflexion autour du foncti onnement organi sati onnel de certa ins services a perm is aussi 
de contenir l'évolution de la masse salariale (+0,77%). 

u1 ants : 

► Revalorisation annuelle des rémunérations et augmentation des charges sociales estimées à 2 % 
► Evolution de carrière des agents liée au statut de la fonction publique territoriale (avancements, d'échelons 

et de gracie , prévision de promotions internes) 
► Evoluti 11 de carrière due à la valorisation des emplois et la réduction de la précarité contractuelle 

(Stagiairisations et titularisations) 
► Création et projection de postes nouveaux au sein de la collectivité : 

- Un poste de secrétariat polyvalent partagé entre l'Ecole de Musique (60%) et la Vie Associative 
(40%), 

- Un poste de Maçon au sein des Services Techniques dans le but de répondre à un besoin identifié de 
technicité sur ce secteur. 

- Pérennisation du poste de secrétariat au sein de l'Urbanisme dans une autre forme. 
► Provisi n de recrutement de personnels remplaçants sur certains pèles dan l'obligation de maintenir la 

continuité du ervice public en cas d'indi ponibilité phy ique de effectifs (Petite-enfance, enfance­
jeune e, AT EM, technique, restauration colaire ... ). 

► Réorgani ation du poste de Police Municipale qui compte désormais 2 agents de Police et un A.S.V.P. 
► Programme JOB ETE reconduit 
► Remplacement d'un congé maternité (service Multi-accueil) 

Mais compensé par : 

► Passage à demi-traitement de certains agents non remplacés (Police municipale, service espaces-verts) 
► Départ (retraite ou fin de COD) d'ag nts n n remplacés (service entretien) 
► Clôtur administrative des dossier d'agents en situation d'indisponibilité qui ne pèsent plus 

financièrement sur le chapitre comptable (Retrait pour invalidité, Inaptitude totale et définitive ... ) 
► Re trncturation de l'EMM qui v it sa direction assurée par un agent d~jà en poste en qualité de 

professeur depuis le moi. de eptembre 2018. 
► Suppression d'un po te en cours d'année en raison du transfert de compétence vers l'ECPI (Bibliothèque 

- Office du tourisme) 
► Baisse sur 2019 de la prime d'assurance statutaire 

Chapitre 014 : Atténuations des produits 
Le Fonds National de Garantie Individuel des Ressources (FNGIR) a été reconduit en 2019 pour un montant 
de 359 952 E (montant 2018). Il est rappelé que la commune est contributrice à ce fonds. Le montant à reverser 
chaque année est un élément indiqué sur l'état de notification fiscale (état 1259). Il sera susceptible d'être 
modifié au regard de cet état. 

Le prélèvement sur le Fond national de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales 
(F.P.l.C.). de 2019 devrait e tabili er à hauteur de 76 000 €. 

Chapita·e 65 : Charges de gestion courante 
Chapitre qui regr upe le montant d s indemnités allouées aux élus locaux, les contributions des différents 
organismes de regroupement (SI YOM, yndicat du collège de Montsoult, P.N.R., Chenil départemental. .. ), la 
participation du ervice incendie (S.D.l.S .) ainsi que les subvention de fonctionnement des associations. Le 
budget primitif 2019 intègrera I évolution de chacune de ces contributions. 

ne enveloppe budgétaire de tinée à la formation des élus locaux conformément aux articles L. 2123-12 et 
2123-14 sera prévue. 

Concernant les subventions en direction des as ociations locales l'en eloppe budgétaire sera reconduite. 
Les crédits en faveur de la Caisse des Ecoles seront p rté à hauteur de be o ins afin d maintenir son équilibre 
budgétaire. 
Concernant le C.C.A.S., pas de subvention communale à prévoir pour l'équilibre de budget. 
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Chapitre 66 : Intérêts de la dette 
Les crédits seront prévus pour le paiement des intérêts de la dette. 

4 - BUDGET GENERAL 2019: SECTION D'INVESTISSEMENT 
4.1 - Les dépenses d'investissement 

Il sera repris les restes à réaliser des investissements 2018 s'élevant à la somme de 830328,01 € 
Les principales opérations en cours sont les suivantes : 

Révision du P.L.U. -Finalisation prévue en 2019 
Etudes - Avant-Projet Gymnase - Engagement de la mission AMO avec le bureau d'études 
Premier' Acte 
Etudes thermiques (Multi-Accueil) - solde de la mis i n 
Local commercial 9 rue de Paris - Frais de notaire à r 'gu (ariser et provision sur les travaux de façades 
Acquisition des terrains secteur Fréchot (hors EHPAD) 
Petit patrimoine hydraulique - restauration du lavoir Saint Ladre 
Monument historique - Fontaine aux Moines: Engagement de la mission AMO pour la constitution 
du dossier avant-projet sommaire et dossier de subvention 
Finalisation Vidéoprotection 
Programme AD' AP: travaux de mise en conformité des sanitaires - salle 8 rue Eugène Lair 
Agrandissement du cimetière du Fréval 
Esplanade arrière de la mairie : solde de l'opération et mise en place de pupitres d'information 
Aménagement de l'environnement de la salle saint Louis 
Remplacement de candélabres (rues Laennec et Ambroise Paré) 

Le programme d'investissement pour 2019 est proposé ci-dessous. 
Celui-ci a été présenté lors de commission des finances du 13 février 2019 et sera revu lors de la commission 
des finances du 26 mars prochain en tenant compte des priorités municipales et de l'équilibre budgétaire. A 
cette commission, il sera proposé l'arrêté du budget 2019. 

Prévision Assistance à Maitrise d'Ouvrage pour le nouveau Contrat d' Aménagement Régional (Appel 
d'offre pour la maîtrise d'œuvre mise en ligne relative au projet de construction du C.T.M.) 
Provision Préemption par le biais de la SAFER (Société d' Aménagement Foncier et d ' Etablissement 
Rural) 
Opérations foncières et immobilières-Centre-ville (Ruelle du Four, ancienne gendarmerie et librairie) 
Acquisitions des terrains à proximité du futur gym na e (propriétaire SI R VMRV) 
Acquisition de matériel et équipements nécessaire aux ervice et aux é o ie, (Informatique, tableaux 
numériques, véhicule, mobiliers divers et urbains, outillage, accessoires pour manifestations, jeux 
extérieurs .... ) 
Continuité du Programme AD' AP (bloc sanitaires école élémentaire- projet en cours de modification, 
Salle Animation Séniors, salle« Le Théâtre») 
Travaux sur réseau d ' eaux pluviales 
Aménagement des abords de la salle Saint Louis (parking et accès parc du hêtre Pourpre)-Complément 
de l'enveloppe budgétaire au regard du marché de travaux 
Travaux de chauffage de la mairie suite à l'étude thermique 
Travaux d'isolation thermique et modification du réseau chauffage 
Enveloppe budgétaire réservée au changement des éclairages existants en LEDS 
Requalification de la voirie rue Saint Exupéry (puisard à créer) - Dossier de subvention ARCC pour 
2019 

4.2 - Les recettes d'investissement 

Concernant les recettes, les subventions restant à percevoir, sont inscrites en reste à réaliser au budget 2019 
pour un montant de 225 392,97 €. Ces subventions sont directement liée aux opérations en cours mentionnées 
end ' penses ou représentent des soldes à percevoir sur des p ' rations terminées. 

Le montant des subventions à prévoir au budget 2019 sont celles attribuées dans le cadre de l'aménagement de 
l' environnement de la salle Saint Louis: 
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Contrat de ruralité: Extension du parking Saint Louis - solde 16 800 € 
Contrat de ruralité: Liaison piétonne entre le Hêtre pourpre et le centre-ville 42 003,41 € 
Département: Crëation de pla ·e parking Saint Louis soit 110 204,38 E 
D T R 2018 notifïée sur les tra aux d'accessibilité PMR de la salle Saint Louis soit 33 165,59 E 

La demande de subvention présentée dans le cadre de la D.E.T.R. 2019 portera sur les travaux de chauffage de 
la mairie. La circulaire préfectorale 2019 prévoit une date limite de dépôt des dossiers pour la fin février (fin 
mars les années précédentes) pour pennettre une notification des subventions dès le mois de mai . 

Un dossier de demande de subvention ARCC-voirie devrait être déposé en 2019 pour les travaux de 
requalification de la rue Saint-Exupéry. 

Les autres recettes d'investissement sont constituées par : 
- l'affectation du résultat de fonctionnement 2018 (à hauteur du besoin d'autofinancement dégagé au compte 
administratif) 
- Le fonds de compensation de la TV A 
- La taxe d'aménagement 

Une réflexion est menée depuis fin 2017 sur l'éventualité d'une vente de divers bâtiments communaux (CPAM 
- CTM) et terrain, rue de la Garenne. Le conseil municipal a d'ores et déjà autorisé Monsieur Le Maire à céder 
les locaux de l'ex trésorerie. 

L'équilibre budgétaire de la section se fera d'une part par l'aut financement dégagé en section de 
fonctionnement ( i tel est le cas) et viré en section d'investissement en recettes en fonction de décision prises. 

4.3 - L'endettement 

Elément de l'encours de la dette au 31 décembre 2019 
Taux fixe 
Durée résiduelle de l'emprunt 
Ratio par habitant (239 451,93 € / 5299 hab.) 

239 451,93 € 
1,69% 
8 ans 
45€ 

Le ratio est très nettement inférieur à la moyenne de la strate (source Finances.Gouv - données individuelles 
des communes) affichant 1 089 €/habitant en 2016. 

4.4 - Les engagements pluriannuels envisagés 

Voirie Rues Fontaine d' Amour et Saint-Exupéry 2019 - 2020 

Travaux liés à l'étude sur la gestion des eaux pluviales 
2019 - 2020 

(poursuite) 

Programme AD' AP 2016 - 2021 

Aménagement des abords de la salle Saint Louis 2018 - 2019 

Eglise 2019 - 2026 

Gymnase 2018- 2021 

Aménagement Centre-ville 2ème phase 2019 - 2022 

Création d'un Centre Technique Municipal 2019 - 2021 

Réalisation d'un centre médical pluridisciplinaire 2019 - 2021 

5 - LA CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT 

La apacité d Autofinancement bru te représente I e cédent ré ultant du fonction nement utili able pour 
financer les opération d inve ti ements (remboursement de la dette, dépen es cl équipement . .. ) . Elle e t 
calculée par différence entre le produit réel de fonctionnement (hors produits de ces ion d immobilisation ) 

Il 



et les charges réelles de fonctionnement ajoutés de la dotation aux amortissements. Corrigé des 
remboursements en capital des emprunts, on obtient la capacité d'autofinancement nette. 

Libellé Réalisé 2014 Réalisé 2015 Réalisé 2016 Réalisé 2017 Réalisé 2018 

Milliers d'euros Milliers d'euros Milliers d'euros Milliers d'euros Milliers d'euros 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (1) 6 091 5 933 6 475 6 349 6 254 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (2) 5 200 5 146 5 894 5 337 S 092 

RESULTATCOMPTASI.E(1)-(2)'" (3) 891 787 581 1 012 1162 

AMORTISSEMENTS (4) 163 124 127 108 99 

E:APAQTE O'AUTOANANCEMe(T1!RU'FE (5) 
1 os• 911 708 1120 1 261 

=-(3)+ (4) 

REMBOURSEMENT EN CAPITAL DES EMPRUNTS (6) 51 52 35 30 31 

CAPAQTI: D'AUTORtMNGEMENT NETTE 
1003 859 673 1090 1230 

=(5)-(6) 

L'autofinancement net dont dispose la commune s'est amélioré en 2018 passant d'une moyenne de 926 milliers 
d'euros à une moyenne de 977 milliers d'euros chaque année. 
Le remboursement annuel du capital de la dette étant très faible ((7€ / habitant contre 118 E / habitant dans les 
autres communes de même strate), la commune dégage une capacité d'autofinancement confortable. 

DELIB. N°08/2019- Rapport sur les Orientations Budgétaires 2019 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la l oi portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) créant par son article 107, de nouvelles 
dispositions relatives à la transparence et la responsabilité financière des collectivités territoriales, 
Considérant que ces nouvelles dispositions imposent aux collectivités territoriales locales de 3 500 habitants et plus, de 
présenter au conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations 
budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 
Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fix ées par le règlement intérieur prévu à 
l'article L. _ J _ /-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique, 

Considérant le renforcement des obligations de transparence prévues dans la loin° 2018-32 du 22 janvier 2018 de 
Programmation des Finances Publiques (lPFP) pour les années 2018 à 2022, 

Considérant que le rapport doit contenir les informations prévues par la loi, être transmis au représentant de 1 'état et 
être publié. Pour les communes, il doit également être transmis au Président de / 'Etablissement Public de Coopération 
Intercommunal dont la commune est membre, 

Considérant qu 'il esr rappelé que la tenue du débat ne con titue qu 'un stade préliminaire à la procédure budgétaire et 
les orientation budgétaires présentées sont les so11haits définis lors des différentes réunions de préparation de budget, 
Le budget primitif 20 l 9 est en cours d 'élaboration, plusieurs réunions de travail se sont tenues d'ores et déjà en janvier 
afin d'étudier les demandes budgétaires pour le fonctionnement des services, 

onsidérant qu'une commission desjlnam.:es s'est réunie le 13 février 2019 au cours de laquelle il a été présenté la lis1e 
de travaux susceptibles d 'è1re retenus dans le cadre du budget 2019 en fonction des orientations retenues et del 'équilibre 
budgétaire. la commission des finances se réunira à nouveau le 25 mars prochain. 

Considéra/'// que le vote du budget 2019 interviendra lors du conseil municipal du 4 avril 2019. 
Il sera proposé de reprendre au budget 2019, les résultats c11111 11/és au 3 l décembre 20 l 8 en fonction des délais de 
transmission du compte de gestion 2018 établi par le comptable public, 

Au cours de l'exposé de !vf. Olivier DUPONT, Maire-Adjoint chargé des finances , des échanges entre élus ont eu lieu au 
sein del 'assemblée. Ceux-ci seront mentionnés sur le procès-verbal qui sera approuvé à la prochaine séance. 
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le conseil municipal. après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
J;, PREND ACTE de la tenue d'un débat Lors de la présentation du Rapporl d'Orienrations Budgétaires, exercice 2019. 
ci-annexé. 
, DONNE tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour/ 'exécution de la présente délibération. 

URBANISME: 

2. Rétrocession par la SAFER à la Commune de Viarmes des parcelles cadastrées section An° 439, 
lieux-dits « Le trou aux navets ». 

Dans le cadre de la convention de veille et d'intervention qui lie la commune de Viarmes à la Société 
d' Aménagement Foncier et d'Etablissement Rural d'ile de France (SAFER), cette dernière a adressé une 
information relative à la vente sur le territoire communal de la parcelle section An° 439, ayant une superficie 
totale de 1 717 m2

, sise« Le trou aux Navets », pour un montant de 10 000 €. 

DELIB. N°09/2019-Rétrocession par la SAFER à la Commune de Viarmes des parcelles cadastrées section 
A n° 439 lieux-dits « Le Trou aux Navets». 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Rural et de la Pêche et notamment ses articles L 143-1 et suivants, 
Vu le code de 1 'urbanisme, 
Vu la convention de surveillance et d'intervention conclue le 6 avril 2017 entre la commune de Viarmes et la Société 
d'Aménagement Foncier et d'Etablissement Rural de l'Île-de-France (SAFER), 

Considérant la notification adressée par la Société d'Aménagement Foncier et /'Etablissement Rural d'ile de France 
(SAFER), le 24 mai 2018 une information relative à la vente sur le territoire communal de la parcelle section A n° 439, 
ayant une superficie totale de J 717 m1

, sise« le trou aux Navets», pour un montant de JO 000 €, 
Considérant que la commune de Viarmes s'est portées candidate par courrier du 24 mai 2018 pour fa préemption par la 
SA FER de celle parcelle dans un objectif de lutte contre la spéculation foncière et de lutte contre le mitage, 

Considérant que cette parcelle est comprise dans le biocorridor de Viarmes-Luzarches qui assure la liaison entre la forêt 
de Chantilly via le Bois Bonnet et le Nord de la forêt de Carnelle. Il se caractérise également par fa présence d'espaces 
agricoles et de nombreux bois relais avec du Nord au Sud, les bois des Beauvilliers, de Seugy et de Parois, qui servent 
de refuge et permettent à la faune de transiter entre les massifs forestiers franciliens et picards, 
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Considérctnl que plusieurs statuts de protection on/ é1é mis en place a/in de .rnuvegarder ce corridor écologù1ue cl ïntérèl 
lucal, /iJrtement menacé par! ·urbanisation et le phénomène de mitage : 

Zone Naturelle corridor écologique (Nce) clans le Plan Local d 'Urbanisme, 
Site naturel Classé de la Vallée de / 'Ysieux et de la Thève d{f/ërents zonages visent à interdire toute nouvelle 
construction 011 installation. 

Con idérant que celle parcelle ·t ·ituée le /011g de la roi/le de 'ie:. Cene :one 1W déjâ tu11 (:hée p 11· le pl,énr/lllène de 
mita ,e, rvec la présence d'hahitC1rio11s dan · de · terrains de ·tinés à / 'origine au jardin el aux loisir . . Afin de limller le 
phéno111ene el ainsi de préserv11,r le p(ly ·age et lu jonc1ion écologique de la zone, la préemption des parcelle. e.~, le 111oyen 
le plm· efficace. Elle perme! de prévenir le: déboi e111enr · el les installations illégales. 

Considéral7l que le prù: de vente du terrain éulil de JO 00() €. Celui-à a été réévalué à la baisse par le Commissaire au 
Got1veme111ent Finance via la SA FER. Le prix est de 6 000 f, ·oil 3,5 f /111 -'. a été accepté par le vendeur, 
Considérant qu'au prix viennent s'ajouter les.frais d ·acquisition el les .fi'ais d'inten1ention de la S f ER, soit un talai de 
8 32./, 5 f auquel le 'ji-cli · notariés liés à la rétrocession . 'ajouteront, 
Sur exposé de Mad"me Marie-P(lscale FERRE, faire-Adjointe. chargée del 'urbanisme, 
Le 'on el/ Municipal. après en avoir délibéré. èt l'unanimité, 
J;;,- DON E un avis favorable à / 'acquisition de la parcelle ci-de· 11 •• 

);;,-AUTORISE Monsieur le Maire ou son remplaçant en cas d 'empêchement à signer l'acte et toutes les pièces utiles à 
la rétrocession de ladite parcelle A n~ 439. 

AFF ACRES GENERALE 

3. Société TERRA 95 à Epinay Champlâtreux: Avis sur le projet d'exploiter une carrière de 
sablon, une installation de stockage de déchets non dangereux, une installation de traitement de 
terres polluées et une déchetterie artisanale sur la commune d'Epinay Champâtreux. 

La Préfecture du Val d 'Oise a tran mi une copie de I aJl'êté préfi ctoral en date du 15 janvi r 2019, pre cri ant 
une enquête publique ur la demande fonnu lée par la société TERRA 95 en vue d' obtenir I autorisation 
d exploiter une carrière de ab l n une in. tallation de stockag de décbets non dangereux, une in tallation de 
traitement de terre polluée et une déchetterie arti anale ur la commune d Epinay- hamplâtreux . 
Cette enquête publique se déroule du lundi 11 février 2019 au amedi 16 mars 2019 inclu à 13 heures. 

Un exemplaire du dossier technique et de I étude d'impact produits par le pétitionnaire, 1 avi de l'autorité 
environnementale ainsi qu'un registre sont déposés en mairie pendant toute la durée de l'enquête. 

Conformément aux dispositions du Code de l'Environnement, le Conseil Municipal est appelé à formuler son 
avis sur la demande d'autorisation d'exploiter présentée par la société TERRA 95, pendant la durée de 
l'enquête ou, au plus tard, dans les quinze jours suivant sa clôture. 

DELIB. N°09/20/9-Société TERRA 95 à Epinay Champlâtreux: avis sur le projet d'exploiter une carrière de 
sablon, une installation de stockage de déchets non dangereux, une installation de traitement de terres polluées et 

une déchetterie artisanale sur la commune 1/1Epi11ay ChompllJtre11x 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 15 janvier 2019, prescrivant une enquête publique sur la demande formulée par la 
société TERRA 95 en vue d'obtenir l'autorisa/ion d'exploiter une carrière de sablon, une installation de stockage de 
déchets non dangereux, une installation de traitement de terres polluées et une déchetterie artisanale sur la commune 
d 'Epinay-Ch(llnplâlreux, 
Considérant 7ue celle enquête publique se déroule du lundi 11 février au amedi /6 mars 2019 inclus. 
Considérant les dispositions du Code de l'Environnement, le Conseil Municipal est appelé à formuler son avis sur la 
demande d'autorisation d'exploiter présentée par la société. 

Vu l 'exposé de Monsieur le Maire, 
le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par: 

Huit Votes pour (Madame Marie-Pascale FERRE avec le pouvoir de Mme Karine GAUTHIER-JANNOT, 
Messieurs William ROUY ER avec le pouvoir de Jacques RENA Ul T, Olivier DUPONT, Daniel DESSE, Gérard 
ALLART, Pierre-Etienne BR/ET). 
Vingt et une Voi..-c contre (Mesdames Valérie LECOMTE avec le pouvoir de Mme Isabelle POULJNGUE, 
Laurence BERNHARDT, Marguerite SARLAT, Dominique NOCTURE, Michèle FRAÏOLI, Sylvie BOCOBZA, 
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Sarah BEHAGUE. ;'v/essieurs Georges ABBOU. Roger rlDOT. Fahien B!GNULAIS (avec: le pouvoir ivlichel 
FAUCHE) , Sylvain BENrl YOUN avec le pouvoir de Sabine .JA 1'v!ET. Hugues BR!SSA UD, Pierre FULCHIR avec 
le pouvoir de Mme Laurence AUSSEIL, Aude MISSENARD, Laurent DABOVrlL (avec le pouvoir de Patrice 
LEFEBVRE), Frédéric JUNG. 

~ E1HET un avis défavorable sur le projet d'exploiter une carrière de sablon, une installation de stockage de déchets 
non dangereux, une installation de traitement de terres polluées et une déchetterie artisanale sur la commune d'Epinay­
Champlàtreux. 
» DEMANDE que cette installation, si ce projet aboutit, soit contrôlée et surveillée par la mise en place de pié7:omètres 
afin d'évaluer tout risque de contamination de la terre et des eaux souterraines. 
~ DONNE tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour f 'exécution de la présente délibération. 

4. Motion « contre la fermeture du Centre Hospitalier de Carnelle situé sur le Territoire de 
Beaumont sur Oise et de Saint-Martin-du-Tertre». 

DELIB. N°///20/9-Motion « contre la fermeture du Centre Hospitalier de Carnelle situé sur le Territoire de 
Beaumont sur Oise et d Saint-Martin-du-Tertre 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Projet Médical Partagé voté lors du conseil de surveillance du 13 juin 2017, qui s'inscrivait de manière 
cohérente dans les orientations définies dans le Projet Régional de Santé, au plus près de la réalité de notre territoire 
qui souffre d'une désertification médicale en augmentation. 
Vu le conseil de surveillance du 19 juin 2018 au sujet du COPEMO (Contrat d 'Objectif de Performance et de 
Modernisation de! 'Offre de Soins), 
Vu les délibérations du Conseil municipal de Saint-Martin-du-Tertre et du Conseil Communautaire de la Communauté 
de Communes Carnelle Pays de France qui se sont exprimés respectivement, fors de leur séance en date du 23 janvier 
2019 et 30janvier2019, 

contre la fermeture du centre hospitalier de Carnelle situé sur le territoire de la commune de Saint- Martin­
du-Tertre », par Monsieur AUBERT, directeur général du GHT-NOVO, après avoir investi 34 millions 
d 'euros dans des travaux d 'extension et de réhabilitation en 2005-2006; 
contre le démantèlement de l'hôpital de Beaumont (comme l'a connu l'hôpital de Méru) : urgences 
pédiatriques, service pédiatrique, de néonatalogie, ce qui aura pour conséquence de diminuer le niveau de 
la maternité de Beaumont réputée de grande qualité avec plus de 1.000 accouchements annuels ; 
pour le maintien de tous les services et des personnels sur le site de Carnelle et du GHCPO qui comprend 
Beaumont-Carnelle-Méru ; 
pour la création d 'une MAS (Maison d'Accueil Spécialisé) ou du FAM (Foyer d'accueil médicalisé) pour 
les cérébro- lésés de 46 lits, financée à hauteur de 7 millions par / 'ARS et prévue en 2013 dont l 'étude, 
laissée dans un tiroir, a coûté près de 1 million d'euros. 

Considérant que l'établissement de Saint-martin-du-Tertre emploie actuellement 250 personnes, pour une capacité 
de 212 lits et accueille encore aujourd'hui des unités de soins comme: Les longs séjours - EVC (Etat Végétatif 
Chronique), EPR (Etat Pauci Relationnel), moyen séjour spécialisé, moyen séjour gériatrique, SSR (Soins de Suite de 
Réadaptation Spécialisé), Oncohématologie, Virose Chronique (SIDA-Hépatite); 130 lits sont occupés actuellement. 

Considérant qu 'au cours des multiples réunions, Monsieur AUBERT n 'a jamais annoncé son intention de fermeture 
du site de Carnelle. Au contraire, il est ressorti de ces réunions la volonté de « Switcher » des services de Carnelle 
avec de l'EPHAD de Beaumont voire Pontoise, là où il y a des plateaux techniques pour mieux répondre aux 
interventions d 'urgence. 

Considérant qu 'après 34 millions d 'euros d 'investissement, dans les bâtiments de l 'hôpital de Carnelle dans les 
années 2005/2006, il serait scandaleux de voir /'activité disparaitre et ainsi abandonner ce site pour laisser place à 
des friches vouées aux squats et au vandalisme, comme 1 'ont été le château de Franconville et / 'ancien sanatorium 
après leur fermeture en 1993 jusqu 'à son rachat en 2014, 

Considérant que ce projet de ferm eture impacterait les publics les plus fragiles, notamment nos populations qui ont 
à faire face à des problèmes de mobilité engendrés par la faiblesse de la desserte de transports publics, 

la commune de Viarmes souhaite s'associer à la démarche de la commune de Saint-Martin-du-Tertre et de la 
communauté de Communes Carnelle Pays-de-France dénonçant, de manière générale, la fermeture des établissements 
de santé publique de proximité ayant prouvé leur efficacité et leur complémentarité avec les autres sites hospitaliers 
du GHCPO, pour seul objectif de faire des économies budgétaires ou de les transférer au privé. la suppression de 
tous ces services sur les territoires de Carnelle et de Beaumont-sur-Oise entrainera une dégradation de l'offre de 
santé, pour une population qui connait déjà de fortes disparités sociales. 
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Ce bassin de vie de plus de I 20 000 habitants, composé de plusieurs communautés de communes, Haut Vat d'Oise, 
Carne/te Pays de France, Plaine de France et des villes limitrophes du département de l'Oise comme Chambly el ses 
environs, est en plein développement, accueillant chaque année des populations nouvelles et de nombreuses 
constructions d'habitats collectifs et individuels en cours ou programmées, 

Sur exposé de M. le Maire, 
le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
)>, D'EXPRIMER son mécontentement sur le projet de fermeture du centre hospitalier de Carnelle, situé sur le 
territoire de la commune de Saint-Martin-du-Tertre et certains services del 'hôpital de Beaumont-sur- Oise, 
)>, DE CONSTATER la démarche fallacieuse et pernicieuse de la direction du GHT pour mener son projet de 
démantèlement des services des hôpitaux de Carnelle et Beaumont sur Oise comme l'a été l'hôpital de Méru, 
)>,D'EXPRIMER ses craintes sur la disparition des soins de proximité pour des populations fragiles de notre bassin 
de vie, 
)>, D'EXIGER le maintien d'une activité hospitalière sur le site de Saint-Martin-du-Tertre, 
)>, D'EXIGER l'implantation sur le site de Carnelle d'un FAM -prévu en 2013 et financé par !'ARS- ou d'une MAS, 
)>, DE DEMANDER la mise en œuvre du transfert des 78 lits de l'EPHAD de Beaumont-sur-Oise annoncée le 16 

février 2018 par Monsieur AUBERT - directeur du GHCPO, afin de consolider et maintenir la pérennité des activités 
sur Carnelle et y garantir l'emploi pour les personnels en place, 
;,, D'EXIGER le maintien d'un service de soins de suites pour permettre de soulager les familles et accompagner la 
dignité des malades, 
)>, DE DEMANDER l'organisation d'urgence d'une table ronde publique autour des problèmes de santé liés à la 

fermeture d'un organisme de soins au plus près des usagers en tenant compte des facteurs humains qui peuvent en 
découler. 
D11 que la présente motion sera adres,rée à; : 

- Monsieur Emmanuel Macron, Président de la République, 

- Monsieur Edouard Philippe, Ier ministre, 

- Madame Agnès Buzyn, Ministre de la Sanré, 

- Monsieur le Directeur de { 'ARS, 

- Monsieur le Préfet du Val d'Oise, 

- Mesdames, Messieurs les Sénateurs du Val d'Oise, 

- Mesdames, Messieurs les Députés du Val d'Oise, 

- Aux élus des Communautés de Communes Camelle Pays de France et Haut Val d'Oise 

- A Monsieur Aubert, directeur du FHCPO 

- Aux syndicats du GHCPO 

INFORMA TI ONS DIVERSES 
QUESTIONS DIVERSES 
QUESTIONS DES ELUS DE L'OPPOSITION 

- Mise en sécurité dans les deux cimetières. 
- Mesure économique : éclairage public à certains endroits après 22 heures. 

La séance est levée à 22h51 

William ROUYER 
Maire de Viarmes 
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